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ce tas-sa: 3'- flux cïe trésorerie est présenté selon la modèle de la méthode indirecte.

s sczivités opérationnelles sont représentatives des activités génératrices de produits de
- filiales -

d'investissement représentent les itux de trésorerie pour l'acquisnion et la
_—.s-_-.-_". :‘e paisicipations dans les entreprises consolidées et non consolidées. et des immobili-

..o:'porelles et incorporelles :
.;'."iIÉ5 de financement résultertt de
" concernant les capitaux propres, l

s changements liés aux opérations de structure
es dettes subordonnées et les dettes obligataires.

ir_ nette comprend la caisse, les créances et dettes acipr'es des banques
,aznsi que les comptes Iaclii et pessifl et prêts é vue auprès des éteblissaments

scor— r

Conformément à la lét islation fiscale en vi ueur, les exercices 2015 a EÜIS ne sont pas trescr'sJ . iLes déclarations izsceles du Groupe CDG Capital au titre de l'irnpot sur les sociétés [lb], ' T'as,
et de l'impôt sur les revenus salariaux IlRl, relatives auxdits exercices peuvent faire I objet on
contrôle par l'administration et de rappels éventuels d'un-pots et taxes.

ou titre de la période non prescrite, les impôts émis par voie de rôles peuvent également ieii'e
l'objet de révision.

'I. DISPOSITIF DE GESTION DES RISQUES

1.1 CADRE GÉNÉRAL ET GOUVERNANCE
La gestion des risques liés aux activités du Groupe CDG Capital est une composante permanente
et transversale, qui intervient dans l'ensemble des phases commerciales, opérationnelles.
décisionnelles et de suivi.

La gestion des risques est assurée a tous les niveaux organisationnels, notamment par le Consort
d'Administration et une multitude d'instances décisionnelles et opérationnelles.

La typologie des risques retenue par le Groupe évolue au rythme du développement de l'activité-.-
et des exigences réglementaires. La gestion des risques s'articule autour des orincipaleàh“)._-K, fi,“catégories suivantes :

- Risque de contrepartie :
' Risque de concentration;
' Risciua sectoriel ;
= Risque pays;
v Risque de marché; *
° Risques structurels du bilan [Risques de taux et de liquiditégëïa
I Risques opérationnels et Plan de Continuité des .i’tcti'v'itésL'EÎB
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"G751.2 RisoUE ne cneon 3») 0 '

Le risque de crédit est défini comme ta probabilité qu'une contrèartie Ibangue, entreprise, otiice,
institution. fonds ou une personne physique] ne remplisse pas ses obligations conformément aux
conditions convenues. L'évaluation de cette probabilité de défaut et du taux de recouvrement du prét
ou de le créance en cas de défaut est un élément essentiel de l'évaluation de la qualité du crédit.

1.2.1 Dispositif de gestion du risotto de crédit et de suivi des engagements:
CDG Capital a organisé un corps procédural concernant la maîtrise des risques qui rassemble les
concepts, principes et règles à observer durant la vie d'un engagement. Toute opération de
crédit/engagement nécessite une analyse approfondie de la capacité du client à honorer 5E5
obligations et de la façon la plus efficiente de structurer l'opération, notamment en termes de
sûretés. de maturité et de tarification du risque de crédit.

Le Comité de Crédit [CdCI est une instance décisionnelle qui couvre l'ensemble des expositions de le
banque, dont le montart dépasse les délégations de pouvoirs en la matière. Il est chargé d‘examiner
et de statuer sur toute demande de créditfengagamenti'exposition de toute nature [activité de marché
et de créditi et contrepartie Ientreprise. institution financière, client privéi et sur tout autre dossier que
l'entité Risque de Crédit Si Suivi des Engagements estime nécessaire de présenter.
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Conformément à la lét islation fiscale en vi ueur, les exercices 2015 a EÜIS ne sont pas trescr'sJ . iLes déclarations izsceles du Groupe CDG Capital au titre de l'irnpot sur les sociétés [lb], ' T'as,
et de l'impôt sur les revenus salariaux IlRl, relatives auxdits exercices peuvent faire I objet on
contrôle par l'administration et de rappels éventuels d'un-pots et taxes.

ou titre de la période non prescrite, les impôts émis par voie de rôles peuvent également ieii'e
l'objet de révision.

'I. DISPOSITIF DE GESTION DES RISQUES

1.1 CADRE GÉNÉRAL ET GOUVERNANCE
La gestion des risques liés aux activités du Groupe CDG Capital est une composante permanente
et transversale, qui intervient dans l'ensemble des phases commerciales, opérationnelles.
décisionnelles et de suivi.

La gestion des risques est assurée a tous les niveaux organisationnels, notamment par le Consort
d'Administration et une multitude d'instances décisionnelles et opérationnelles.

La typologie des risques retenue par le Groupe évolue au rythme du développement de l'activité-.-
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Le risque de crédit est défini comme ta probabilité qu'une contrèartie Ibangue, entreprise, otiice,
institution. fonds ou une personne physique] ne remplisse pas ses obligations conformément aux
conditions convenues. L'évaluation de cette probabilité de défaut et du taux de recouvrement du prét
ou de le créance en cas de défaut est un élément essentiel de l'évaluation de la qualité du crédit.

1.2.1 Dispositif de gestion du risotto de crédit et de suivi des engagements:
CDG Capital a organisé un corps procédural concernant la maîtrise des risques qui rassemble les
concepts, principes et règles à observer durant la vie d'un engagement. Toute opération de
crédit/engagement nécessite une analyse approfondie de la capacité du client à honorer 5E5
obligations et de la façon la plus efficiente de structurer l'opération, notamment en termes de
sûretés. de maturité et de tarification du risque de crédit.

Le Comité de Crédit [CdCI est une instance décisionnelle qui couvre l'ensemble des expositions de le
banque, dont le montart dépasse les délégations de pouvoirs en la matière. Il est chargé d‘examiner
et de statuer sur toute demande de créditfengagamenti'exposition de toute nature [activité de marché
et de créditi et contrepartie Ientreprise. institution financière, client privéi et sur tout autre dossier que
l'entité Risque de Crédit Si Suivi des Engagements estime nécessaire de présenter.
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l. T FtISOLIES OPERnTiO 2:-L5
Au cours des dei mères anne'55 GO G CAPITAL 5 développé des pro-es
infrastruclw e de controle pour renforcer la maiti' ise et le pilotage desS risques opérationnels dans
l'ensemble de ces métiers. Ces dispositifs comprennent, entre autres, des procédures générales et

5,5d55 outils cl-e gestion et une

spécifiques. une surveillance permanente. des plans de continuité d'activité, des Comités nouveaux
i produits et des comités dédiés à la surveillance ei la gestion de risques opérationnels.

CDG CAPITAL dispose d'un manuel de procédures qui définit les processus
diffé5rents segments de ses activités. Ces procédures pi évoient des règles de gestion de controle et

I desséparation de fonction Elles reposent aussi sur ur. système de dé Iégationnde signature qui permet
finie définition des i esponsabiliitése5t une meilleure oestio n des c- baclt—-Ilp >>.

opérationnels des

f-

ettte rganieation a collaboré 'a la mise en place de cartographie des risques par lignes métier qui
ermet ci identifiei , d évaluer et de conti' oler [ensemble des risques opérationnels."a

c3

fi Sécurité de l'information
hi L info'niatioii et plus particulièrement les données numériques constituent une des matières

premières principales des activités d'une banque. La dématérialisation quasi achevée, le besoin de
rapidité des opérations et leur automatisation toujours plus poussée, renforcent continûment le

Il besoin de maîtrise du risque relatif à la sécurité de l'information.

EDG Capital dispose d'u nisS} stiré ed information lSll organisé de façon à satisfaire les besoins des
pâle s métiers dans les meilleures conditions techniques et opérationnelles. On classe les
applications en ti ois calé_ories:

a Cceur de métier [critique pourtacivité de CÜG Capit ail ,
5 Verticale [SI dédié 'a une direction de COL: Capitall;
5 Hori:ontale tir-sans e: aux direct: :ns de CDG Capilall
° -a sécurité informateue se traduit a tra‘ve . 2 pr incipauxa ' es:

l. n Sécurité réseau;
n Sécurité opérationnelle et vaille de sécurité.

Surveillance des pertes iniern
La collecte des peries in .ern esini iségete.peut des gains et des qLasi-pertesl concerne l'ensemble

L—F des métiers-deLLIE-t3 LnF’lTi‘iL deup sZûl?. Ce process usapermis aux cpérationnals;—de définir et
mettre en oeuvre les act: .5 coorr ec.ricc—s appiopiiées [évolution des activités ou des processus.

L I renforcement des cuntr t'iles ect ..-I — de s' approprier de nouveaux concepts et outils de gestion des
risques opéiatio‘i. 515 , -"daacquéiii une meilleure connaissance de leurs zones de rzsques ; - de

J mieux diffuser une culture du risque opérationnel au sein de la banque et de ces filiales

(J

1.8 PLiltN EIE CONTINUITE DE L'ACTIVITÉ lPCAi
Les dispositifs de gestion de CI ise et de continJité d activité visent a minimisei autant que posssible
les impacts d éventuels sinislies soi les clients. le personnel ou les infrastructures. et donc à
préserver la réputation de CDG CAPITAL, l'image de ses produits et sa solidité financière. lis
répondent également à une obligation réglementaire. La démarche de mise en place et
d'optimisation des dispositif s de continuité d activité de toute entité de la banque s 'appuie sur une

il hétliodologie confoi me aux standards. Elle consiste principalement à identifie." les menaces qui
pèsent sur l'entreprise et leurs effets possibles, a mettre en place une capacité de réponse

J efficace à divers scenarii de crise.

il ce titre CDG Capital a initié depuis début 2ÜÜ9 la mise en place de son Plan de Continuité
d inactivité [v com‘piis la composante Plan deC ecours ll'IiCIl m tique], afin de se prémunir faceà
l'éventuelle survenance d'une menace de nature a perturrbei significativement le lion déroulement
de son activité.

2. GESTION DU CÀPITAL ET AÜEOUATIÜN DES FONDS PROPRES IFPl

2.2 DISPOSITIF DE GESTION DU CAPITAL
Le dispositif de capital l-Ianeegement repose sur les principes directeurs suivants:

= La tenue de la . odiuctior. réglementaire notamment le pilier I de Bâle por tant sur la mesure
des-exigences mini :i ales det-zo ds :ropresautitre des risquewsorudenlielsde crédit matche et

L—E opérationnel,-
n La “mise e". riezc- des C-dlllî 'r'lernes d'éva tua lion de l adéquation du capital économique aua . .

ds propres pruudentiels a absorber les pertes
'iocs et de stress t stssadaptés a la nature des risques

. 555 travers l anticipation des projections futures du
lu ni. eau de solvabilité issu des orientations budgétaires

. et d'a- lloc ation des fonds propres vise:
stée par le risque. à travers l'appréciation de la pei formance d'une

ternu des I isques encour;us
des FPaaux activités assurant un profil rendement/risque convenable;

c de développement llancemant de nouvelles activités nouveaux

aux exigencas du régulateur en matière de gestion des FP.

si (50"

2.3 COMPOSIÎlON DES FONDS PROPRES

Les modalités de détermination des fonds propres prudentïels de ODE Capital sont régies par les
dispositions de la cirCuIaire N“ l «HG/2'013 relative aux fonds propres des établissements de crédit.

fi fin décembre ÊÜIB, les fonds propres prudentiels de CDG Capital sur base sociale et consolidée
sont composés principalement [est-si des fonds propres de catégorie l

Les fonds propres de catégorie 2 sont composés des pluswvalues latentes sur titres de placement
et des provisions pcur risques généraux conformément aux modalités d'inclusion dictées par la
Banque Centrale.
li fin décembre 2018 les fonds propres de -t:a égo iie i sur base consolidée iFF‘C lis' elévent àbSIS
millions de diihams'Lettotal des fonds prop respruudentiels consul:ides lr-PPI ressort a EIBi millions
de dirhams.

es fonds propres_or uclentiels su: base soCial-c- 5 établies ent à i‘Säi millions de dirhams.

2 il Actifs pondérés et exigences en fonds propres au titre du risque de crédit. risques de marché
et risque opérationnel

Les risques pondérés ont calculés selon les approches suivantes .-

{M‘ËT3-3—5;3:53""3; r..l m‘ñ‘tllrz'iï
.__...L_....___l
èM âm'; .——--—...-—.-.—.- -—-'..-.'-.-..— m.ä.——'—————.—'— —

95' svesd-Jcréd-t 't"u*“tcnl"‘ “fin:CJIJIFE 35' .Qi'CiLJSH-i
Risque; d:- nirir;i:-_'= mur Er—ï, sied-n15 .': ct." olcçué; par l n -.- - - _ ",1Lin-1:10 camp“; ”i105” -"-'"'|-‘-'"? t..':I:'_i..‘ii:'-': 3.“ tuLvn'ËËti'i-J

R'îîti-î-f de marche relatif au'cnruc'uts i‘on . . ,' ‘ l" . ' . .‘.|--:-.‘.-.i-.:e -_'.'_.'ji‘i'..'.r.‘. ïI.i-.',_-l.;-_."a ïi‘Çéi'iF .r';'L‘IÏÇ.nome...cçiioc par la Luncuc- :c'nraie

lÎif-liuc UFär'Etic-cnel f-‘ctl'c-J.‘anJicatirdnr-aso ‘ :cutai le tu" Z‘éi'-3.I_-'JL‘-5

Le graphe ci—dessous présente la ventilation des actifs pondérés à fin décem‘re ËÜES sur base
sociale et consolidée.-

Ventilotion des actifs pondérés par risque

1909 2187

8143 8117

TotalRisque de crédit Risque de marché Risqœ opérationnel

Ü Esse sociale

2.5 Ratio des fonds propres de base et Solvabilité

A fin décembrïeî Glu le ratio de solvabilite_
que sur la base consolidée.

i r la base sociale est pratiquement au méme niveau

Base sociale Base consolidée

lJi-latio Tier One :îJ Ratio de solvabilité

3. SYSTÈME oe CONTRÔLE INTERNE

Le groupe s'est doté d'un système de contrôle interne intégré dont le renforcement continu est au
coeur de ses préoccupations. Ce système se base sur les régies de bonne gouvernance. une
séparation stricte entre les läciies opérationnelles et les activités de contrôle, un cadrage des
responsabilités et une ti'açabilité intégrale.

Dans ce cadre, le groupe a édifié une culture de contrôle interne autour d'un environnement de
travail sécurisé et propice au développement durable. Ce dernier est régi par la charte de contrôle
interne du groupe et décliné sur le plan opérationnel entre autres par le dispositif et la procédure
de contrôle permanent. L'ensemble des activités de CDG Capital s'inscrivent dans le cadre d'un
svst‘eme de contrôle a fréquences régulières adaptées a la cotation des risques opérationnels et
avant pour objectifs de s'assurer que l'ensemble des activités de la banque sont contrôlées et que
l'ensemble des risques sont surveillés de façon permanente.

Le contrôle permanent au sein du groupe est mis en œuvre à tous les niveaux organisationnels
impliquant ainsi la vigilance de l'ensemble des collaborateurs. Il est matérialisé et déployé a
travers des répertoires de contrôle couvrant L ensemble des activités des plans de supervision et
de communication et des restitutions consolidées permettant de tirer des enseignements
pertinents et de mettre en place les actiors nécessaires. Ses composantes permettent. en effet, de
détecter et de régulariser en temps opportun toutes anomalies pouvant survenir courant l'exercice.
des activités de manière a prévenir tout incident éventuel.

Le système de contrôle permanent est aussi en évolution continue en termes de ressources
humaines, techniques et logistiques adaptées au développement des activités, aux exigences
réglementaires et aux ambitions de la banque de pérenniser un atmosphère de confiance et de
bonnes pratiques en interne et vis-à—vis des clients.

tSE“-
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sqt'.es ['13 GRl est une instance décisionnelle émanant du Conseil
qui apouriôtsd'éxaminer etdevalider tout les expositions de

."."ËIÎE53. :ËCLlariE.

geste". ce risque de crédit repose Sut‘ des processus déclinés suivant les
agées avec la banque:

:eo“ =' L:'__'e'e
.3111 r. sa- contreparties financements spécialisés et
1 .--:e e

- L11. socsc'sms 1: a1. n.eau c: procesfliis o' 'oc'roi des engagements Ce processus définit le
fana ce ooss é L1 engagemen' ccmrrze ét. 1l l point de dépar L de tenons- de s demandes
d'engeçemert Ce t'no de dossier doit être composé .‘J'e tous les documents ecessaires à la
producl c". '12-1: c.'.t...ue de t'entiti Rmaque L'a Ciéditc”v Suivi des Engar-ËI‘nents et de la
décision ou iCcic-C ou du CGR. Les éléments constituti fs du ion1d de dossier d' en gaLeamant sont
insérés sur veau L':1unec1eca—listintsrir1e;

notation in.erne dédiée par catégorie de contrepartie;
libre sur les notations internes et en respect des seuils

— Un svstém1e de
- Llr diapositit de limites d'ex-position ce
prudenlic—ls;
- Ur svstéme de délégation de pouvoir par Üirection Métier;
-U1. sJ-stérne d échéancier interne de 1 ' ue des dossiers de crédit i.".dépendant de la matUrité
des concours bancaires accordés;
- l1. dispositif de gestion des engagements sensibles composé de deux listes de suivi interne:

onnes p'esioues fPPl
L tion du risque de crédit suit le même processus d'croi des engagei'nents que celui
cl:écorpo: ale duit-émeut dit il nécessite une analyse et une appréciation approfondie de
rami-L oiirserén ni de lempi unteur intégrant le dispositif de garanties proposé.

D
'1

1
; iI‘I

U'i

utre q. 1e celui relatif au s egrr‘ drop orale et PP : le dispositif de gestion
e'sui le dispositif de limite iiist né défi ni pour chaque contrepartie de la
slimilés repose sur ['appréc iation des fondamentaux économiques et
tie l; compris notation intern el et sur Le respect permanent des seuils

grecess us d' octroi des engagam nts et dans la
banque. lLe consume plus généralement un

'- u risque de contrepartie.
d: notation interne;

SE rurepuses;
ssi11ents bancaires [modèle en cours :‘e 1 nise àjtJurl;
orie de contrepartie des financements spécialisés

nobilier professionnel.

rrcica de révision des notes est reatisé au moins une fois par an é. la réception des liasses
ees ou en coore lors de la revue d portefeuille. Il peut également être provoqué suite à la

t 'o r1 d un événen1e.'ld et erte.

lacs un objectif de couverture des risques [crédit et contrepartie]. auxquels CDG Capital est
:sié, la Direction de la Gestion Globale des Risques lDGG RI a mis en plaLr'e. un dispositif de

.-_: .Let d'évaluation des garanti-:5 recueillies parla banque. Ce dispositif repose sur le principe
us la récité. Cite de garantie est recommandée pour touttvpe de financement

n cu 2 le risque de contrepartie est ta manifestation du risque de crédit à loccasron d'opérations
e.arcf1é d' investissements etfou de règlements Ces opérations comprennent les contrats

au: que ce soit de gré acgré ou standardisés qui peuvent exposer CDG Capital au risque de
dessa contrepartie Le montant de ce risque varie au cours du temps avec l évolution des

".étreestde mai clié affectent la valcur potentielle future des transactions concernées.

1.2.2. Données quantitatives de mesure et de suivi du risque de crédit
_ ition des :ontreparties de CDG Capit l est faite selon une segmentation prudentietle
tirant: une classification des différé—n Ls p. ofils de risque. Ci-dessous un apérç1 de cette

i...'—.i'titio11'a1'iri 2011.1-

Particutierstûflà “a! l .tàzt
TFE [0,0131 .

PME [Ü,Üî":l —

GE [38.112.1
EP et [ns [0.0111 -

11666157
1 l l ‘l

200000 é00000 600000 800000

290 610

: é. abliiisseme ts de crédit compris— demeure constitué
ment lies crédits corporate et les crédits de trésoreriéLè
crédits corporaté.

730 265

'l.3 RISÜUE DE CONCENTRATION:
Le risque de concentration est le risque inhérent à une exposition de nature a engendrer des
pertes importantes pouvant menacer la solidité financière de C015 Capital ou sa capacité s
poursuivre ses activités essentielles. Le risque de concentration peut dé couler de l'éitp osil'. on
envers des contreparties individuelles, des groupes d' intérêt, des contrepai ties appartenant à un
même secteur d'activité ou .a. une mémé région géographique ou des contreparties dont les
résultats financiers dépendent d'une mémé activité ou d'un même produit de base.

La gestion de ce risque est assurée par l'entité Risque de Crédit .3. Suivi des Engagements .Cet te
dernière centralise l'ensemble des expositions portées par les entités et filières de C1313 Capitl et
permet de disposer en pari-na rence d'un tableau de bord offrant:

° Une vision globale du profil d'exposition aux risques de crédilr'contireps!
son évolution .
v Un outil de pilotage du risque de concentration conformément alu: llmites internes et
réglementaires e11 L 'igueur.

tie de la banque et de

1. 4 RISQUE PAYS
Le risque pays mesure l' 1:11paci'poLent1el des conditions économiques. financières, politiqu os ou
sociales spécifiques d un pays éti angei sur les créances ou expositions de CÜG Capital.

Le dispositif de gestion de ce risque repose sur une combinaison d'analyse des environnements
macro et micro économiques et politique du pat/s et sur les notations externes des souverains
attribuées par les agences de rating.

1.5 RISQUES DE MARCHE
1.5.1 Facteurs de risque
Les risques de marché repr's
marché, notamment:

o Les taux d'intérêt: :le risque de taux cor-vrespono' suris. ue devariation de Juste valeur ou au
risque de variation de flux de trésorerie futurs d' un instrument financier du fat de l'évolution
des taux d'intérêt;
° Les taux de change: le risque de change correspond au risque de variation de Juste valeur
d'un instrument financier du fait de l'évolution du cours d'une devise .-
° Les prix : le risque dé prix résulte de la variation de prix al de la volatilité des actions
matières premières, des paniers d'actions ainsi que des indices sur actions ;
= Les spreads de crédit: le risque de crédit correspond au risque de variation de juste valeur d'un
instrument financier du fait de l'évolution des spreads de crédit sur un émetteur ou sur un panier
d émetteurs. Pour les produits structurés de crédit s ajoute également le risque de variation de
juste L-ateur lié'a t' évolution de la corrétat on entre les défautsdes érnettaurs [base-corrélation].

entant les risoues de par tes liées à la variation des paramétrés de

(I
) {.1 (l; 'l'i

1.5.2 Modèle interne du risque de marché
L'exposition de CDG Capital aux risques de marché est gérée à travers un ensemble d'indicateurs
qui font l'objet d'un suivi permanent et qui sont intégrés dans la gestion opérationnelle des
risques de marché au quotidien.

L'élémentcentral du dispositif de contrôle des risques de marché est ls Value et Risl: i'v'aFL'].
Développé depuis fin 2010112 modèle interne de Var... sothomoto-gu -= par 813.11 pour le calcul dL'15
fonds propres réglementaires et pilotage des risques de marché depuis mars “2013..

La mise en place du modèle interne des risques de marché a permis de doter la banquet]d'
véritable outil de pilotage et d aidé à la décision qui couvre l' es‘:entiél des activités de ma.- cfi é.

L'évaluation des risques de marché repose sur la combinaison de plusieurs types d'indicateurs de
mesure formalisé dans le dispositif de limites internes lDLlivalidé par la Direction Générale donnant
lieu a un encadrement par des limites de différentes natures et faisant l objetd un suivi quotidienin

La gestion des dépassements est régie par une procédure interne qut fixa les modalités a dose—nier
ainsi que la démarche àsuivre pour l'obtention d'une autorisation de dépassement de limites.

1.5.3 Dispositif de stress test et adéquation des fonds propres
Les simulations de scénarios de crise consistent à appliquer des combinaisons de chocs
extrêmes aux paramètres de marché dans le but de mesurer l'impact de conditions
particulièrement défavorables sur le portefeuille de négociation de la banque.

Le dispositif de stress test constitUe un complément au calcul de VaR et les résultats sont un
facteur clé dans l'évaluation du niveau des exigences en fonds propres et de l'adéquation de ces
derniers compte tenu de l'exposition de la bangua aux risques de me 'ché.

A à fin décembre 2018, les fonds propres prudsntiels absorbent les pertes iSSues de ta réalisation
du programme de stress tests. Les ratios lier î et de solvabilité demeurent supérieurs aux
minimums exigés.

1.6 RISQUES STRUCTURELS DU BILAN
La gestion des risques structurels au sein de CDG Capital constitue une composante transverse
qui concerne l'ensemble des activités de la banque, à travers une analyse permanente de la
structure du bilan et des profils du risque de taux et de liquidité.

Dans ce sans, le diSpüSilli de gestion des risques structurels. validé par les instances de
gouvarnance de la Banque. s'inscrit dans le cadre des normes professionnelles et
réglementaires, des règles définies par le comité de Bête ainsi que les recommandations de
l'autorité de supervision bancaire.

risque de taux d intérêt se définit comme étant le risque que la situation financière de la
nque sa dégrade suite à une évolution défavorable des taux cl' intérêt.

'èeL ami du risque de taux d Intérét s appuie principalement suri-as gaps cumulés de taux d' intérét
à vers le suivi régulier des indicateurs suivants:
il... - la chronologie de gaps de taux d' intérêt;

Li ° l'interprétation des gaps mesurés par tranches d'échéances en vue de prévoir les risques
encourus face à une baisse ou à une hausse des taux
- la sensibilité de la marge d'intermédiation aux différents scénarios d'évolution des taux;
- le comportement de la marge d'intérêt suite à des scénarios de stress.

A fin décembre 2018, les résultats de scénarios de stress, tout ressortir qu'une variation à la
hausse de 200 bp impliquerait une appréciation de 1% du PNB Prévisionnel sur ul‘ lioriZOn de '12
mois et une perte de 2° L1 des fonds propres prudentiels sur un horizon de 20ans.

Le risque de liquidité désigne le risqua pour la banque de ne pas pouvoir s'acqu ttei'. dans des
conditions normales. des engagements financiers prévus.




